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Introduction 
 

Les présentes normes et modalités encadrent les pratiques d’évaluation des apprentissages en 
formation professionnelle au Centre Antoine-de-St-Exupéry. Elles visent à assurer des pratiques 
justes, équitables, cohérentes, rigoureuses et transparentes pour l’ensemble des élèves, 
conformément aux encadrements ministériels et aux règles applicables au CSSPI. 

 

Définition de norme et de modalité 
 

Norme Modalité 

Quoi Comment 

• Réfère à une règle (loi, règlement, 
politique, etc.); 

• Possède un caractère prescriptif; 

• Respecte la LIP et le régime 
pédagogique, le Guide de gestion de 
la sanction des études et des 
épreuves ministérielles (ensemble de 
règles administratives que doivent 
suivre les organismes scolaires). 

• Précise les conditions d’application 
d’une norme; 

• Indique des moyens d’action; 

• Oriente les stratégies; 

• Peut être revue si nécessaire; 

• Est locale (propre à un 
établissement); 

• Possède un caractère prescriptif, une 
fois adoptée par la direction. 

 

Une fois approuvées par la direction, les présentes normes et modalités ont un caractère 
prescriptif et doivent être respectées par le personnel et les élèves du centre. 

Les principales abréviations utilisées dans le présent document sont définies à la section « 
Abréviations et sigles » à la page 25. 

 

Cadre légal et processus d’adoption 

 

Conformément à l’article 110.12 de la Loi sur l’instruction publique, la direction approuve les 
normes et modalités d’évaluation des apprentissages, sur proposition des enseignants. 

Une fois approuvées, elles s’appliquent au personnel et aux élèves du centre. 
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Rôles et responsabilités 

 

 

Valeurs de la politique d’évaluation des apprentissages 
 

Les pratiques d’évaluation du centre s’appuient sur les valeurs fondamentales de justice, 
d’égalité et d’équité, ainsi que sur les valeurs instrumentales de cohérence, de rigueur et de 
transparence. 

 

 

  

Intervenant Responsabilités 

Direction du centre Assure l’organisation des activités 
d’évaluation, la confidentialité des épreuves 
et l’application des présentes normes et 
modalités. 

Personnel enseignant Planifie, administre et corrige les évaluations 
conformément aux encadrements 
applicables. 

Conseiller pédagogique Accompagne le personnel enseignant dans 
l’application des normes et modalités et dans 
l’élaboration des épreuves locales. 

Élève Respecte les règles d’évaluation, les 
consignes d’examen ainsi que le code de vie 
du centre. 
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L’évaluation en aide à l’apprentissage 

Évaluer requiert d’abord que l’intention de l’évaluation soit clairement établie. L’évaluation en 
aide à l’apprentissage vise à soutenir la progression de l’élève, à guider l’enseignement et à 
permettre une rétroaction rapide et pertinente. 

Normes Modalités 

L’enseignant a le droit de choisir les 
instruments d’évaluation en aide à 
l’apprentissage des élèves qui lui sont confiés. 

(LIP, art. 19) 

• L’enseignant choisit ou élabore des outils 
d’évaluation en aide à l’apprentissage 
pertinents avec le programme d’études. 

L'évaluation en aide à l'apprentissage vise le 
développement de la compétence et soutient 
la progression de l'élève. Les résultats 
obtenus dans ce contexte ne servent pas à la 
sanction des apprentissages. (PEA, p. 32) 

• Il peut utiliser notamment des 
observations, des exercices pratiques, des 
mises en situation, des grilles 
d'observation ou tout autre outil jugé 
pertinent. 

L’enseignant est le premier responsable de 
l’évaluation de ses élèves. Il assume cette 
responsabilité, notamment en planifiant 
l’ensemble de ses interventions en 
évaluation. 

(PEA, p. 19) 

Le personnel enseignant prévoit les outils, les 
moments et les moyens nécessaires pour 
recueillir, analyser et interpréter des données 
afin : 

• de situer l’élève dans le développement 
des compétences; 

• de réguler son enseignement; 
• de soutenir l’élève dans ses 

apprentissages par une rétroaction rapide 
et pertinente. 

Le jugement professionnel de l’enseignant 
doit reposer sur des informations 
pertinentes, valides et suffisantes, recueillies 
à l’aide d’instruments formels ou informels 
selon les situations. 

(PEA, p. 15) 

• Le jugement professionnel de l’enseignant 
repose sur des informations pertinentes, 
suffisantes et variées, recueillies tout au 
long du développement de la 
compétence. 

• L’information recueillie doit être 
suffisante, consignée, conservée et 
disponible au moment opportun afin de 
démontrer le développement de la 
compétence. 

Il est essentiel que l’élève sache ce sur quoi il 
sera évalué, ce qu’on attend de lui, et qu’il 
comprenne les jugements et les décisions qui 
le concernent. Dans une perspective d’aide à 
l’apprentissage, il est important de lui donner 
une rétroaction pertinente et claire sur ses 
apprentissages. 

(PEA, p. 11) 

• À l’aide d’un plan de cours, le personnel 
enseignant présente aux élèves les 
moments et les contextes des évaluations 
en aide à l’apprentissage et à la sanction 
ainsi que les critères de performance 
associés. 

• En s’appuyant sur les observations 
recueillies, l’enseignant informe l’élève de 
sa progression et convient avec lui des 
actions à mettre en place pour acquérir 
les éléments de la compétence 
concernée. 
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Normes Modalités 

Lorsqu’un élève présente des difficultés 
importantes, l’enseignant doit documenter la 
situation et référer l’élève aux intervenants 
concernés. (LD-EHDAA-FP, p. 10) 

• Voir également la section : Élèves à 
besoins particuliers et mesures 
d’adaptation. 

• Lorsqu’un élève présente des signes de 
difficultés en classe, l’enseignant : 

o documente la situation au dossier 
de l’élève dans les outils prévus 
par le centre, en respectant la 
confidentialité; 

o réfère rapidement l’élève aux 
intervenants concernés afin de 
mettre en place les mesures 
appropriées. 

 

Normes communes aux évaluations pour la sanction (ministérielles et 
locales) 
 

Normes Modalités 

L’admission à une épreuve aux fins de 
sanction est déterminée par la préparation 
de l’élève. (GGSEEM, p. 81; PEA, p. 61) 

L’enseignant d’une compétence détermine si 
la préparation de l’élève est suffisante pour 
qu’il puisse être admis à l’épreuve 
d’évaluation aux fins de sanction au moment 
prévu pour la première passation de 
l’examen. 

Le programme d’études est le référentiel qui 
sert à élaborer les épreuves. Seule la réussite 
à ces épreuves permet une reconnaissance 
officielle des apprentissages. (GGSEEM, p. 74) 

 

Les épreuves sont élaborées en conformité 
avec les programmes d’études, et les 
documents suivants : 

• Les cadres d’évaluation des 
apprentissages (MEQ). 

• Les référentiels des spécifications pour 
l’évaluation aux fins de la sanction, 
lorsqu’ils sont disponibles (BIM ou 
GRICS). 

• Le Guide pour l’évaluation des 
compétences et l’élaboration des 
épreuves aux fins de la sanction (MELS). 

Les règles de verdict sont des critères de 
performance qui ont préséance sur tous les 
autres critères au moment de l’évaluation. 

Elles ont nécessairement trait aux lois, 
normes ou règles relatives à une profession.  

Le Ministère précise des règles de verdict : 

• Règles de santé et sécurité au travail;  
• Règles d’hygiène et d’asepsie;  
• Règles d’hygiène et de salubrité;  
• Réglementation relative à la protection de 

l’environnement. 

(GECEA, p. 17) 

L’élève qui enfreint une règle de verdict peut 
se voir attribuer la mention « échec » ou 
recevoir un avertissement. L’enseignant 
applique son jugement professionnel en 
conformité avec les règles du centre et les 
encadrements applicables. 

Lorsque l’élève a reçu un avertissement et 
qu’il commet un autre manquement à cette 
règle de verdict, cela entraîne un échec et 
peut entraîner l’arrêt immédiat de 
l’évaluation. 

Le manquement qui a entraîné l’échec doit 
être détaillé sur la fiche d’évaluation de 
l’élève.  
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Normes Modalités 

En fréquentation 

L’évaluation des apprentissages aux fins de la 
sanction doit avoir lieu lorsque l’élève a 
terminé sa formation.  
(GGSEEM, p. 81) 

 

Pour démontrer qu’il a acquis une 
compétence, l’élève doit satisfaire aux 
critères de performance ou de participation 
déterminés dans le programme d’études, 
selon les conditions d’évaluation qui y sont 
précisées. (PEA, p. 61) 

Pour accéder à l’examen, l’élève doit 
démontrer qu’il possède les compétences qui 
répondent aux exigences fixées par le centre 
à l’aide d’une évaluation qui tient compte des 
critères de performance de la compétence 
concernée et des contraintes 
organisationnelles. 

 

L’élève qui ne se présente pas à une 
récupération et/ou à une reprise d’examen 
prévue sans raison valable est considéré 
comme ayant abandonné son droit de 
reprise. 

Examen seulement  

L’élève qui démontre une préparation 
suffisante peut être admis à l’épreuve d’un 
cours ou à l’épreuve élaborée en vue de la 
sanction d’une compétence sans avoir suivi 
le cours, mais il doit répondre aux exigences 
fixées par l’organisme scolaire.  
(GGSEEM, p. 81 en lien avec PEA, p. 64) 

Le respect du code de vie et des règles de 
santé et sécurité fait partie intégrante des 
exigences de formation. 

• Les comportements attendus s’appliquent 
en classe, en atelier, en laboratoire et en 
stage.  

• Tout manquement grave peut entraîner 
un arrêt d’évaluation, une mesure 
disciplinaire ou un échec, selon la 
situation. 

Le respect des règles de santé et sécurité 
ainsi que des comportements professionnels 
s’applique également en stage. 

• Toute absence en stage doit être justifiée 
selon les modalités prévues par le centre 
et le milieu de stage. 

• Tout comportement jugé non 
professionnel peut entraîner un arrêt du 
stage, un échec ou d’autres mesures 
administratives. 
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Les épreuves ministérielles 
 

Normes Modalités 

Les épreuves ministérielles sont de nature 
sommative. Elles servent à évaluer les 
apprentissages aux fins de sanction des 
études pour certaines compétences ciblées 
dans les programmes d'études 
professionnelles. (GGSEEM, p. 74) 

Le centre doit utiliser les épreuves préparées 
et prescrites par le Ministère. (GGSEEM, p. 
74) 

La liste des compétences pour lesquelles le 
ministère impose des épreuves ministérielles 
est présentée à l'annexe V du Document 
administratif, Services et programmes 
d’études – Formation professionnelle (voir les 
sections Références et Médiagraphie). 

Les règles d’administration des épreuves 
ministérielles sont prescrites. Elles doivent 
être appliquées telles qu’elles sont définies 
dans les documents ministériels. (GGSEEM, p. 
80) 

L’enseignant utilise intégralement l’épreuve 
ministérielle dès qu’elle est disponible.  

 

La direction de l’école est autorisée à mettre 
en place des mesures adaptatives pour un 
élève ayant des besoins particuliers. Un 
rapport d’analyse de la situation de l’élève 
doit être joint à son dossier. (GGSEEM, p. 108 
en lien avec IS 18-19-44) 

Voir la section : Élèves à besoins particuliers 
et mesures d’adaptation 

 

Toute reproduction, diffusion ou utilisation 
autre que de la manière prévue par la 
Direction de la sanction des études est 
interdite. (GGSEEM, p. 83) 

Les épreuves ministérielles doivent être 
utilisées uniquement aux fins prévues par le 
Ministère. 

Il est interdit d’utiliser une épreuve retirée, 
périmée ou destinée à la sanction à des fins 
d’aide à l’apprentissage ou d’exercice. 

Si un organisme constate qu’une épreuve 
sous la responsabilité du Ministère n’est pas 
applicable en raison d’erreurs de contenu, il 
doit en aviser sans délai la direction du centre 
et la personne responsable de la sanction au 
CSS, qui avise ensuite la direction de la 
sanction des études. 
(GGSEEM, p. 76) 

Lorsque des modifications aux épreuves 
ministérielles sont souhaitées, le conseiller 
pédagogique contacte la personne 
responsable de la sanction du CSSPÎ. 
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Les épreuves locales 
 

Normes Modalités 

Les épreuves d’établissement aux fins de la 
sanction des études sont de nature 
sommative.  

Elles servent à évaluer les apprentissages des 
élèves pour les compétences qui ne font pas 
l’objet d’épreuves ministérielles. Leur 
conception relève de l’organisme scolaire et 
elles doivent être élaborées conformément 
au programme d’études en vigueur et, s’il y a 
lieu, au référentiel portant sur l’évaluation 
des apprentissages développé par le 
Ministère. (GGSEEM, p. 74) 

 

L’élaboration d’une nouvelle épreuve de 
sanction ou des modifications à une épreuve 
doivent être approuvées par la direction du 
centre ou par la ou les personnes déléguées 
par la direction.  

 

Si le type d’évaluation d’une compétence est 
formulé par un objectif de situation, l’élève 
est considéré comme ayant été évalué 
lorsqu’il a reçu des appréciations formelles 
de son cheminement. Il doit être déclaré en 
échec s’il abandonne le cours sans avoir 
acquis la compétence en fonction des critères 
d’évaluation établis. (GGSEEM, p. 74) 

Pour les objectifs de situation, l’épreuve 
visant à évaluer la participation s’étale sur 
toute la durée du cours. 

Afin de recevoir une mention de succès, 
l’élève doit obligatoirement remettre les 
documents demandés par l’enseignant, et ce, 
dans les délais établis par ce dernier.  
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Gestion d’une absence ou d’un retard à une épreuve obligatoire 
 

Normes Modalités 

À la formation professionnelle, l’élève qui ne 
se présente pas à l’épreuve d’évaluation de 
sanction reçoit la mention « ABS ». 

(GGSEEM, p. 159) 

• Toute absence à une épreuve doit être 
justifiée selon les règles et délais établis 
par le centre. 

• Dans un cas d’absence ou de retard, 
l’élève doit se conformer aux exigences 
du centre afin de se prévaloir d’une 
nouvelle date de passation de l’épreuve 
concernée. 

• Un retard, une absence ou un examen 
non complété doit être documenté et 
partagé avec les intervenants concernés. 

La mention « échec » peut être attribuée à un 
élève seulement s’il a été soumis à une 
évaluation pour la sanction. L’abandon d’un 
cours ou l’absence à un examen ne peut 
justifier une telle mention. 

(PEA, p. 65) 

• Selon le contexte, tout élève en retard à 
une épreuve pourrait se voir refuser 
l’accès au lieu de passation. 

• Tout élève qui, après avoir pris 
connaissance de l’examen, refuse de faire 
l’examen ou ne complète pas l’épreuve 
peut recevoir la mention « ECH ». 

• Toute situation exceptionnelle est 
analysée par la direction du centre selon 
les règles applicables. 
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Identité des candidats 
 

Normes Modalités 

L’organisme autorisé doit vérifier, au début de 
la séance, l’identité de l’élève à qui il fait 
passer une épreuve. Il peut exiger une carte 
d’identité avec photo. (GGSEEM, p. 78) 

En classe, en atelier ou en salle d’examen, 
l’enseignant, l’examinateur ou le surveillant 
s’assure de l’identité de l’élève. 

 

Notation et expression des résultats 
 

Normes Modalités 

À la formation professionnelle, dans les 
programmes élaborés par compétences, les 
résultats sont exprimés sous forme 
dichotomique. 

• l’élève obtient la totalité des points ou 
zéro (0) pour une réponse ou une unité 
de notation; 

• l’élève reçoit un verdict de succès ou 
d’échec selon que le seuil de réussite est 
atteint ou non. 

(GGSEEM, p. 158 en lien avec le RPFP, art. 17) 

• Les résultats sont exprimés 
conformément aux règles de notation 
prévues au programme d’études et aux 
instruments d’évaluation. 

• Le seuil de réussite déterminé pour 
l’épreuve doit être atteint afin que la 
compétence soit reconnue comme 
réussie. 

Lorsqu’une épreuve est constituée de 
plusieurs parties, le résultat final est composé 
de la somme des résultats obtenus à chacune 
des parties en fonction de la pondération 
prévue. 

(GGSEEM, p. 159) 

• Lorsqu’une compétence comporte 
plusieurs parties, toutes les exigences 
prévues à l’épreuve doivent être 
respectées avant la transmission du 
résultat final. 

• Lorsque des seuils obligatoires distincts 
sont prévus, seules les parties échouées 
doivent être reprises. 

• Un seul résultat global est transmis au 
système Charlemagne conformément aux 
règles ministérielles en vigueur. 

Les règles de verdict ont préséance sur les 
autres critères d’évaluation. 

• Tout manquement à une règle de verdict 
peut entraîner la mention « ÉCHEC » 
conformément aux règles applicables. 

• Les règles de verdict liées notamment à la 
santé et sécurité, à l’hygiène, à la 
salubrité ou à la protection de 
l’environnement doivent être respectées 
en tout temps. 

Les résultats officiels doivent être consignés 
et transmis conformément aux exigences 
ministérielles. 

• Les résultats officiels sont consignés et 
transmis au système Charlemagne dans 
les délais prescrits. 

• Les documents liés à l’évaluation sont 
conservés et détruits conformément au 
calendrier de conservation et aux 
encadrements applicables. 
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Correction, rétroaction à l’élève et confidentialité 
 

Normes Modalités 

Après l’administration d'une épreuve ou d’un 
test du Ministère, les épreuves et le matériel 
d'accompagnement (feuilles de réponses, 
fiches de travail et d'évaluation) ne doivent 
jamais être corrigés, présentés, remis à 
l’élève ou révisés en sa présence afin de 
préserver la validité de l’épreuve. Cela, dans 
le but d’assurer la confidentialité et une 
évaluation équitable lors d’une éventuelle 
reprise, étant donné le nombre limité de 
versions des épreuves.  
(GGSEEM, p. 88 en lien avec PEA, p. 11) 

 

La norme s’applique aussi pour les épreuves 
d’établissement. 

Pour des raisons de confidentialité, la 
correction des épreuves aux fins de la 
sanction s’effectue dans le centre. 

L’enseignant informe individuellement l’élève 
de ses résultats dans les cinq (5) jours 
ouvrables suivant l’examen. 

Advenant un échec, l’enseignant informe 
l’élève des critères d’évaluation non atteints, 
tout en respectant la confidentialité de 
l’épreuve. 

L’enseignant informe l’élève du plan de 
récupération ainsi que des modalités de 
reprise. 

Les résultats ainsi que les éléments à 
améliorer sont communiqués 
individuellement à l’élève. 

L’organisme scolaire doit transmettre au 
Ministère le résultat obtenu par l’élève dans 
les trente jours suivant la date d’obtention de 
celui-ci. (GGSEEM, p. 158) 
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Échec à l’examen, récupération et droit de reprise 
 

Normes Modalités 

L’élève en formation initiale a un droit de 
reprise après avoir subi un échec à une 
épreuve de sanction d’une compétence. 
(PEA, p. 65) 

 

Une deuxième reprise pourrait être autorisée 
pour une compétence à la suite de 
l’autorisation par la direction en collaboration 
avec l’enseignant concerné. Si un élève 
échoue la deuxième (2e) reprise, il devra 
reprendre la compétence dans un autre 
groupe. 

Un élève qui échoue une compétence 
générale nécessaire à l’acquisition de 
compétence subséquente ou qui peut 
entraîner des enjeux de santé et de sécurité 
verra son dossier soumis à l’analyse de la 
direction. L’élève pourrait voir sa formation 
suspendue et devoir reprendre son parcours 
scolaire dans un autre groupe. 

L'élève qui cumule deux compétences en 
situation d'échec après la reprise verra son 
dossier soumis à une analyse par la direction 
et l’équipe du centre afin de déterminer le 
soutien approprié à offrir à l’élève et la suite 
de son parcours. 

Lorsqu’un élève choisit de renoncer à une 
reprise, il doit remplir le formulaire prévu à 
cette fin. 

Pour bénéficier de son droit de reprise, 
l’élève doit démontrer qu’il a effectué la 
récupération nécessaire de façon 
satisfaisante. (PEA, p. 65) 

 

L’enseignant doit, en collaboration avec 
l’élève, établir un plan de récupération. 

L’élève qui veut exercer son droit de reprise 
doit participer à ce plan de récupération de 
façon satisfaisante selon le jugement de 
l’enseignant.  

Les règles budgétaires, en combinaison avec 
le système Charlemagne, considèrent qu’un 
élève doit avoir plus de 50% de présence 
pour que le type de service de formation soit 
« 01 Fréquentation ». À défaut de quoi, 
l’élève est considéré en service « 07 Examen 
seulement », qui n’engage pas de droit de 
reprise.  
(RB, p. 34; SC DFP, p.30; GPEAFP, p.18) 

Lors de la reprise de l’épreuve théorique, la 
version utilisée doit être différente de la 
version non réussie. 
(GGSEEM, p. 81) 

Le centre doit s’assurer de l’existence de 
plusieurs versions d’épreuves de sanction 
pour une même compétence. 

Pour une épreuve théorique (de 
connaissances pratiques), la reprise doit 
porter sur toute l'épreuve. 

Pour une évaluation pratique, une reprise 
peut s’appliquer à l’ensemble de l’épreuve ou 
aux éléments qui ont entraîné l’échec. Ce 
choix est précisé dans l’épreuve.  
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Il peut arriver que des seuils obligatoires de 
réussite distincts soient fixés pour différentes 
parties; dans ce cas, seulement celles en 
échec doivent être reprises.  
(GGSEEM, p. 81) 
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Révision de la notation 
 

Normes Modalités 
À la demande de l’élève, l’organisme révise la 
notation de l’épreuve. (GGSEEM, p. 88) 

Dans ce cas précis, les modalités sont 
imposées dans la loi sur l’instruction 
publique (LIP I-13.3, r. 3.9) 

Dans le cas d’une situation de révision, le 
centre informe l’élève de la procédure. 

Les modalités de révision sont les suivantes : 

• La demande de révision doit être faite 
par écrit, dans les 30 jours qui suivent la 
communication du résultat à l’élève par 
l’organisme.  

• Les modalités de révision doivent avoir 
été précisées à l’élève.  

• La responsabilité d’une demande de 
révision incombe à l’élève.  

• La direction transmet la demande à 
l’enseignant concerné afin qu’il procède 
à la révision. 

•  La procédure de révision d’un résultat et 
le formulaire de Demande de révision 
d’un résultat scolaire du CSSPI doivent 
être utilisés. (Voir également l’Annexe A) 

• Le verdict révisé devient le verdict officiel 
et la décision est sans appel. 

• La direction informe l’élève de la décision 
par écrit. Une copie de la décision est 
déposée au dossier de l’élève. 

 

  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/I-13.3,%20r.%203.9%20/
https://www.csspi.gouv.qc.ca/images/Formulaire-demande-revision-resultat-scolaire-CSSPI.pdf
https://www.csspi.gouv.qc.ca/images/Formulaire-demande-revision-resultat-scolaire-CSSPI.pdf
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Tricherie 
 

Normes Modalités 

Un élève accusé de tricherie reçoit la note 0 
% ou la mention « ECH » à l'épreuve. 
(GGSEEM, p. 159) 

Un élève qui contrevient aux consignes de 
l’examen ou qui utilise du matériel ou des 
objets non autorisés peut être soupçonné de 
tricherie.  

 

La tricherie inclut notamment : 

• le copiage; 
• le plagiat; 
• l’utilisation non autorisée d’Internet; 
• l’utilisation de contenus générés par 

intelligence artificielle; 
• l’utilisation d’outils technologiques ou de 

traduction non permis. 

La personne responsable de la surveillance 
d’une épreuve qui est témoin d’une tricherie 
ou qui a un soupçon doit : 

• intervenir dès qu’il prend connaissance 
de la situation;  

• retirer l’élève du lieu d’évaluation; 

• saisir immédiatement tout le matériel 
d’évaluation;  

• produire un rapport écrit et le remettre à 
la direction du centre. 

Après l’étude du dossier par un comité, la 
direction informe l’élève de la décision, soit le 
maintien ou non du verdict de tricherie. 
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Confidentialité des épreuves 
 

Normes Modalités 

Les épreuves doivent être conservées et 
administrées de manière à préserver leur 
confidentialité et leur intégrité. 

(GGSEEM, p. 78 et 83) 

• Toutes les précautions nécessaires sont 
prises afin d’assurer la confidentialité des 
épreuves lors de leur administration, de 
leur correction, de leur conservation et de 
leur transport. 

• Les épreuves, leur contenu et le matériel 
d’accompagnement ne doivent jamais 
être montrés ni remis aux élèves après la 
séance d’évaluation. 

Toute personne ayant accès aux épreuves est 
responsable d’en préserver la confidentialité. 

• Toute personne ayant accès aux épreuves 
doit respecter les règles ministérielles 
ainsi que celles du centre en matière de 
confidentialité. 

• Les personnes concernées doivent signer 
les engagements de confidentialité requis 
par le Ministère. 

• La direction détermine les personnes 
autorisées à accéder aux épreuves ainsi 
que les modalités liées à leur 
conservation, leur impression, leur 
transport et leur utilisation. 

• Le Centre régional de formation à 
distance du Grand Montréal est le seul 
centre pour lequel la circulation des 
épreuves peut se faire par courriel chiffré. 
(IS 18-19-14) 

Toute situation compromettant la 
confidentialité d’une épreuve doit être 
signalée rapidement. 

(GGSEEM, p. 84) 

• Lorsqu’une violation de la confidentialité 
ou un vol d’épreuve est constaté ou 
soupçonné, l’enseignant ou le surveillant 
informe rapidement la direction du 
centre. 

• La direction du centre avise ensuite la 
personne responsable de la sanction 
associée au type d’épreuve concerné. 

• Toute utilisation d’une épreuve 
compromise doit cesser immédiatement. 
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Langue d’évaluation 
 

Normes Modalités 

Pour l’évaluation aux fins de sanction, l’élève 
doit être évalué dans la langue du cours suivi 
et démontrer la maîtrise de la compétence 
de façon autonome, sans le recours à un 
traducteur ou à un outil technologique de 
traduction. (GGSEEM, p.74) 

Le centre est un établissement francophone. 
Le français est la langue d’enseignement, 
d’évaluation et de communication officielle 
au sein de l’établissement. Les élèves doivent 
démontrer leur compétence de façon 
autonome, sans recours à un traducteur ou à 
un outil technologique de traduction non 
autorisé. 
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Élèves à besoins particuliers et mesures d’adaptation 
 

Normes Modalités 

L’élève ayant des besoins particuliers peut 
choisir de refuser tout type d’aide qui lui est 
offert. 

(LD-EHDAA-FP, p. 9) 

L’élève choisit de divulguer ou non les 
informations concernant ses besoins 
particuliers et ses plans d’intervention 
antérieurs à la formation professionnelle par 
le biais d’un questionnaire d’accueil et/ou 
d’une entrevue d’accueil. 

Les mesures autorisées à la formation 
générale des jeunes ne sont pas 
automatiquement applicables à la formation 
générale des adultes et à la formation 
professionnelle. 

(GGSEEM, p. 107) 

La pertinence des mesures d’adaptation est 
analysée par les intervenants concernés en 
fonction du contexte de formation 
professionnelle et des exigences du 
programme d’études. 

Un plan d’intervention est requis pour un 
élève qui nécessite des mesures d’adaptation 
lors de l’évaluation et qui a moins de 18 ans, 
ou de 21 ans dans le cas d’un élève 
handicapé, avec ou sans diagnostic de 
difficultés d’adaptation ou d’apprentissage ou 
avec diagnostic de handicap. 

(LD-EHDAA-FP, p. 20 en lien avec LIP, art. 
110.11) 

• Les intervenants concernés, l’élève et, 
lorsque requis, les parents participent à 
l’élaboration du plan d’intervention. 

• Pour les élèves majeurs, un plan d’aide à 
l’apprentissage peut être mis en place 
selon les besoins de l’élève. 

Si des mesures d’adaptation sont nécessaires 
en cours d’évaluation pour l’élève ayant des 
besoins particuliers, elles doivent être 
transposables dans le milieu de travail. 

(LD-EHDAA-FP, p. 5) 

• Les mesures d’adaptation doivent 
respecter les encadrements ministériels 
en vigueur, notamment l’Info-Sanction 
18-19-44. 

• Ces mesures : 
o doivent être utilisées 

régulièrement en cours 
d’apprentissage; 

o ne doivent pas modifier les 
exigences de la compétence; 

o doivent permettre à l’élève 
d’accomplir sa tâche de façon 
autonome. 

• Toute mesure ne figurant pas parmi les 
mesures autorisées doit faire l’objet d’une 
demande d’autorisation auprès de la 
Direction de la sanction des études. 
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Exemption à l’application des règles de sanction 
 

Normes Modalités 

Le ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur peut exempter les 
élèves ayant des besoins particuliers de 
l’obligation de maîtriser une compétence 
d’un programme d’études professionnelles.  
(GGSEEM, p. 45 en lien avec LIP, art. 460) 

Le centre doit transmettre un rapport détaillé 
ainsi que les pièces justificatives démontrant 
que l’exercice du métier n’est pas remis en 
cause. (GGSEEM, p. 46) 

Dans un tel cas, l’organisme doit se référer à 
la personne responsable de la sanction. 

Toute situation exceptionnelle nécessitant 
une dérogation aux présentes normes est 
analysée par la direction du centre en 
collaboration avec la personne responsable 
de la sanction du CSSPÎ. 
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Reconnaissance des acquis et des compétences 
 

Normes Modalités 

Toute personne a le droit à la reconnaissance 
sociale de ses acquis et de ses compétences, 
sans égards aux lieux, aux circonstances ou 
aux modes d’apprentissage. (PEA, p. 67) 

Un candidat qui souhaite entreprendre une 
démarche de RAC doit s’adresser au SARCA 
du centre de services scolaire. 

Le Ministère élabore, pour certains 
programmes d’études professionnelles, du 
matériel d’évaluation propre à la 
reconnaissance des acquis et des 
compétences. Celui-ci a la valeur d’épreuves 
ministérielles et doit obligatoirement être 
utilisé par les établissements. (GGSEEM, p. 
135 en lien avec PEA, p. 27) 

• Lorsque du matériel ministériel de 
reconnaissance des acquis et des 
compétences existe, celui-ci doit être 
utilisé obligatoirement. 

• En l’absence d’instrumentation 
ministérielle, l’évaluation relève du centre 
conformément aux encadrements 
applicables. 

• Les épreuves ministérielles prescrites 
demeurent obligatoires lorsqu’elles 
existent. 

 

  



22 
 

Annexes 
 

Annexe Description 

Annexe A Formulaire de demande de révision d’un 
résultat scolaire 

Annexe B Formulaire de renonciation à une reprise 

Annexe C Formulaire de déclaration de tricherie ou 
plagiat 

Annexe D Documents administratifs complémentaires 

 

  



23 
 

Médiagraphie 
 

Actualisation des normes et modalités d’évaluation des apprentissages, présenté par la FCSSQ et 
la TRÉAQ. (2025, mars). 

Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’île. (2023). Guide des procédures de l’Éducation des 
adultes et de la formation professionnelle. 

Comité patronal de négociation pour les centres de services scolaires francophones, & 
Fédération autonome de l’enseignement. (2024, octobre 15). Entente nationale 2023-2028 à la 
signature. https://www.lafae.qc.ca/convention-collective 

Direction de la formation professionnelle, Direction générale de l’éducation des adultes et de la 
formation professionnelle, & Sous-ministériat de la réussite éducative et de la main-d’œuvre. 
(2025, septembre). Cadre général—Cadre technique—Reconnaissance des acquis et des 
compétences—Formation professionnelle. Gouvernement du Québec, Ministère de l’Éducation. 

Direction de la sanction des études. (2019a). Info-Sanction 18-19-14. Ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur du Québec. 

Direction de la sanction des études. (2019b). Info-Sanction 18-19-44. Ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur du Québec. 

Direction de la sanction des études. (2023). Info-Sanction 22-23-14. Ministère de l’Éducation du 
Québec. 

Direction des politiques budgétaires, Direction générale des politiques budgétaires et du 
financement des réseaux, & Secteur du financement, du soutien et de la gouvernance des 
réseaux. (2025). Règles budgétaires de fonctionnement pour les années 2024-2025 à 2026-
2027—Éducation préscolaire et enseignement primaire et secondaire—Centres de services 
scolaires et Commissions scolaires. Gouvernement du Québec. 

Direction générale de la formation professionnelle, & Secteur de la réussite éducative et de la 
main-d’œuvre. (2025). Services et programmes d’études de la formation professionnelle—
Document administratif 2025-2026. Gouvernement du Québec, Ministère de l’Éducation. 

Guide de gestion de la sanction des études et des épreuves ministérielles (Gouvernement du 
Québec, Ministère de l’Éducation, de l’enseignement supérieur et la recherche). (2015). 
Gouvernement du Québec. 

Lavoie, F., Picard, C., Trudeau, T., Simard, C., & Tremblay, C. (2025). Cadre de référence sur la 
planification des activités d’apprentissage et d’évaluation—Formation professionnelle. 
Gouvernement du Québec, Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 

Loi sur l’instruction publique. (2025). Les Publications du Québec. 

Morasse, N., & Tessier, G. (2017). Lignes directrices pour assurer la cohérence des actions 
entreprises au regard de la démarche d’accompagnement de l’élève ayant des besoins 
particuliers—Formation professionnelle. Gouvernement du Québec, Ministère de l’Éducation et 
de l’enseignement supérieur. 

Politique d’évaluation des apprentissages : Formation générale des jeunes, formation générale 
des adultes, formation professionnelle. (2003). Ministère de l’éducation. 

Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation continue. (2002). Ministère 
de l’éducation. 

https://www.lafae.qc.ca/convention-collective


24 
 

Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire : Régime pédagogique de la formation générale des adultes : Régime 
pédagogique de la formation professionnelle : I-13.3, r.3.1, I-13.3, r.4.1, I-13-.3, r.4.2 : À jour au 
11 septembre 2007. (2007). Éditeur officiel du Québec. 

Système Charlemagne—Déclaration en formation professionnel (FP)—Année scolaire 2025-
2026—Version 1.2. (2025, octobre 1). Éducation Québec. 

Tremblay, C. (2008, novembre 3). Guide pour l’évaluation des compétences et l’élaboration des 
épreuves aux fins de la sanction—Formation professionnelle—Document de travail. 
Gouvernement du Québec, Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 

Tremblay, C., Lemay, C., & Martinelli, C. (2020). Guide d’élaboration des cadres d’évaluation des 
apprentissages—Partie de l’établissement. Gouvernement du Québec, Ministère de l’Éducation. 

 

  



25 
 

Abréviations et sigles 
 

CCEE Convention collective des enseignantes et des enseignants  

CG-CTRACFP Cadre général – Cadre technique reconnaissance des acquis et des 
compétences formation professionnelle, septembre 2025 

CRPAAE Cadre de référence sur la planification des activités d’apprentissage et 
d’évaluation, 2005 

GECEEFS Guide pour l’évaluation des compétences et l’élaboration des 
épreuves aux fins de la sanction, 2008 

GECEA Guide d’élaboration des cadres d’évaluation des apprentissages -Partie 
de l’établissement, 2020 

GGSEEM Guide de gestion de la sanction des études et des épreuves 
ministérielles, Édition 2015 

GPEAFP Guide des procédures de l’Éducation des adultes et de la formation 
professionnelle 

IS 18-19-14 Info-Sanction 18-19-14 
IS 18-19-44 Info-Sanction 18-19-44 
IS 22-23-14 Info-Sanction 22-23-14 

LD-EHDAA-FP 
Lignes directrices pour assurer la cohérence des actions entreprises au 
regard de la démarche d'accompagnement de l'élève ayant des 
besoins particuliers - Formation professionnelle 

LIP Loi sur l’instruction publique, version du 11 décembre 2025 
PEA Politique d’évaluation des apprentissages, 2003 

PGEAFC Politique gouvernementale d’éducation des adultes et de formation 
continue, 2002 

RB Règles budgétaires de fonctionnement pour les années 2024-2025 à 
2026-2027 

RP FP Régime pédagogique de la formation professionnelle 

SC DFP Système Charlemagne – Guide de déclaration en formation 
professionnelle 2025-26 

SPE DA FP Services et programmes d’études – Document administratif– 
Formation professionnelle 2025-26 

 

https://fse.lacsq.org/relations-du-travail/convention-collective/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/SARCA/Cadre_general_technique_Formation_professionnelle.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/SARCA/Cadre_general_technique_Formation_professionnelle.pdf
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/la-formation-professionnelle/documents-administratifs
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/la-formation-professionnelle/documents-administratifs
https://bimenligne.qc.ca/fr/fp/outils-reference
https://bimenligne.qc.ca/fr/fp/outils-reference
https://bimenligne.qc.ca/fr/fp/outils-reference
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/evaluation-epreuves-ministerielles/Guide-sanction-etudes.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/evaluation-epreuves-ministerielles/Guide-sanction-etudes.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/Lignes-directrices-integration-eleves-hdaa-formation-professionnelle.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/Lignes-directrices-integration-eleves-hdaa-formation-professionnelle.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/education/soutien-eleves/Lignes-directrices-integration-eleves-hdaa-formation-professionnelle.pdf
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/i-13.3?langCont=fr
https://www.education.gouv.qc.ca/references/tx-solrtyperecherchepublicationtx-solrpublicationnouveaute/resultats-de-la-recherche/detail/article/politique-devaluation-des-apprentissages/
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/adultes/Politique-gouvernementale-education-adultes-formation-continue.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/education/adultes/Politique-gouvernementale-education-adultes-formation-continue.pdf
https://www.quebec.ca/education/prescolaire-primaire-et-secondaire/administration-encadrements/financement/regles-budgetaires
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/i-13.3,%20r.%2010
https://www1.education.gouv.qc.ca/charlemagne/index.asp?page=documents_support_declaration
https://www1.education.gouv.qc.ca/charlemagne/index.asp?page=documents_support_declaration
https://www1.education.gouv.qc.ca/charlemagne/index.asp?page=documents_support_declaration
https://www.quebec.ca/education/formation-professionnelle-education-adultes/la-formation-professionnelle/documents-administratifs

	Introduction
	Définition de norme et de modalité
	Cadre légal et processus d’adoption
	Rôles et responsabilités
	Valeurs de la politique d’évaluation des apprentissages
	L’évaluation en aide à l’apprentissage
	Normes communes aux évaluations pour la sanction (ministérielles et locales)
	Les épreuves ministérielles
	Les épreuves locales
	Gestion d’une absence ou d’un retard à une épreuve obligatoire
	Identité des candidats
	Notation et expression des résultats
	Correction, rétroaction à l’élève et confidentialité
	Échec à l’examen, récupération et droit de reprise
	Révision de la notation
	Tricherie
	Confidentialité des épreuves
	Langue d’évaluation
	Élèves à besoins particuliers et mesures d’adaptation
	Exemption à l’application des règles de sanction
	Reconnaissance des acquis et des compétences
	Annexes
	Médiagraphie
	Abréviations et sigles

